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Bulletin du Conseil communal de Lausanne   

Séance du 16 mai 2023  

19e séance publique à lôHôtel de Ville, le 16 mai 2023, à 18 h et à 20 h 30   

Sous la présidence de Mme Magali Crausaz Mottier, présidente        
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Ordre du jour  

A. OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES   

1  Prestation de serment de Mme Virginie Kyriakopoulos (Les Verts), remplaçante de 
Mme Gaëlle Lapique, démissionnaire. 

B. ANNONCES ET INTERPELLATIONS   

B1. OJ INTENTIONNEL - RAPPORTS  

2 PREA23/001  

Préavis N° 2023/04 : « Centre sportif de Chavannes - remplacement du terrain de 
football en matière synthétique - crédit d'ouvrage». (SCS) Rapporteur -trice de 
commission : Sébastien KESSLER - DEMANDE DE TRAITEMENT 
PRIORITAIRE MUNICIPALITE  

 

C. QUESTIONS ORALES   

D. RAPPORTS  

3 POS21/002  

Postulat de M. Benoît GAILLARD : « Robotisation de la vente et de la restauration : 
taxer les caisses automatiques, assurer l'égalité de traitement» (SE) Rapporteur -
trice de commission : Sara SOTO  

 

4 POS21/005  
Postulat de M. Ilias PANCHARD : « Pour une utilisation accrue des "nudges" dans 
l'espace public » (FIM) Rapporteur -trice de commission : Aude BILLARD  

 

5 POS21/040  

Postulat de M. Louis DANA et crts : « Vote dès 16 ans : Lausanne doit prendre les 
devants ! » (CD) Rapporteur -trice de commission : Angèle Flora MENDY (rapp. 
maj.) & Henri KLUNGE (rapp. minor.)  

 

6 PR21/001  

Projet de règlement de M. Fabrice MOSCHENI : « Création d'une commission 
permanente des communs et de l'énergie » (CD) Rapporteur -trice de 
commission : Philippe MIAUTON  

 

7 POS21/033  

Postulat de M. Benjamin RUDAZ et crts : « Pour une démocratie vivante, crédible, 
citoyenne, militante et transparente » (SE) Rapporteur -trice de commission : 
Philippe MIAUTON  

 

8 POS21/041  

Postulat de M. Camille-Angelo AGLIONE et crts : « Il faut assainir les giratoires de 
la Maladière, Malley et Monchoisi» (FIM) Rapporteur -trice de commission  : 
Jacques PERNET  

 

9 POS17/057  

Rapport-préavis 2021/21 - Réponse au Postulat de Mme Thérèse DE MEURON : 
« Demande à la Municipalité d'établir l'inventaire des missions que Lausanne doit, 
pour des raisons légales, exécuter ou décide, parce qu'elle les juge indispensables 
pour le bien de ses administrés, de se les donner » (CD) Rapporteur -trice de 
commission : Eric BETTENS  

 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=bb41decba3c64cc093cac78bb6c40db5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A394524-7464774ee33b723
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A401818-2318f6d38bef92f
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=87d12d0662a748bf8aef9f6d4a7ff5a1
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A399721-4a81c1a8ea30ed4
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=15b758e9a4774c5dbbc93c1434cc621f
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=ea46a862ad0841889551f986b9445372
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A270626-1d8b6270c84fc48
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10 POS21/046  
Postulat de Mme Céline MISIEGO : « Accès Internet et Télé réseau à des prix 
avantageux » (SIL) Rapporteur -trice de commission : Roland PHILIPPOZ  

 

11 POS21/062  

Postulat de Mme Pauline BLANC et crts : « Pour des poubelles publiques adaptées 
au tri sélectif ! » (FIM) Rapporteur -trice de commission : Josée Christine 
LAVANCHY  

 

12 POS21/047  

Postulat de M. Yohan ZIEHLI : « Pour une analyse du potentiel d'amélioration de 
l'équipement des forces de police par l'acquisition de pistolets à impulsions 
électriques » (SE) Rapporteur -trice de commission : Maurane VOUGA  

 

13 POS21/065  

Postulat de Mme Françoise PIRON : « Stop à la guerre des trottoirs, rendons ces 
espaces aux piétons ! » (FIM) Rapporteur -trice de commission : Caroline 
DEVALLONNE DINBALI  

 

14 POS21/063  

Postulat de M. Oleg GAFNER et consorts : « Employeur responsable : pour un 
meilleur accompagnement des victimes de harcèlement sexuel et psychologique» 
(FIM) Rapporteur -trice de commission : Anne BERGUERAND  

 

15 POS21/052  

Postulat de M. Mathias PAQUIER et crts : « Un laboratoire d'innovation 
collaborative pour créer la ville de demain » (LEA) Rapporteur -trice de 
commission : Eric BETTENS  

 

16 POS21/056  

Postulat de Mme Laura MANZONI : « Pour la reconnaissance des plus précaires, 
pour la solidité de notre société : favorisons l'intégration des personnes sans titre 
de séjour par une City Card » (SCS) Rapporteur -trice de commission : Eliane 
AUBERT  

 

17 POS21/085  

Postulat de M. Ilias PANCHARD : « S'abriter, se reposer et s'organiser : pour un 
local au centre-ville à disposition des livreurs et livreuses de repas ! » (SCS) 
Rapporteur -trice de commission : Samuel DE VARGAS  

 

18 POS21/057  

Postulat de M. Fabrice MOSCHENI : « Aidons les jeunes à accéder au marché du 
travail grâce au permis de conduire » (SCS) Rapporteur -trice de commission : 
Sarah DEPALLENS  

 

19 POS21/068  

Postulat de M. Roland PHILIPPOZ : « Pour une Bourdonnette intégrée à la Ville et 
dans laquelle il fait bon vivre » (LEA) Rapporteur -trice de commission : 
Esperanza PASCUAS ZABALA  

 

20 POS19/019  
Rapport-préavis 2021/12 - Réponse au Postulat de M. Arnaud THIÈRY : « Changer 
la ville pour préserver le climat : penser en réseau la fourniture de froid » (SIL) 

21 POS19/026  

Rapport-préavis 2021/12 - Réponse au Postulat de Mme Aude BILLARD : 
« Changer la ville pour préserver le climat : développer le solaire sur des 
infrastructures du territoire communal» (SIL) Rapporteur -trice de commission : 
Benjamin RUDAZ  

 

22 POS21/058  
Postulat de Mme Manon ZECCA : « Pour un règlement des piscines qui ne soit ni 
discriminatoire ni sexiste » (SCS) Rapporteur -trice de commission : Severine 
GRAFF 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=5b2e2fdb04db4666b1ffd7248e702db1
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=111c51600a4d4fbf98de541d7a943bd5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=0bfd0db81c28454ebd7f44989aaba5b5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=7b6b718c17cf4444b563fbefec6433da
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=98972a7d83b64a929e1c2328ee1a8261
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=aa9b6a18462a4e7e8b7c890b4ee141bd
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=b30ab5cd570e44f9aae8edb3f3e3441d
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=3b7cba0f060f48179a2edc1581b1f544
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=0b5e6c36d3cc4adea52286c1cf75b4a7
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=2cb9a9498d3b493d806d805dc8840900
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A334321-ec00dd45cb2b410
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A334346-8b01332eb1fc783
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=099c0b291fb746b79e0c160d761a1bf5
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23 POS22/016  

Postulat de Mme Olivia FAHMY et crts : « Pour une adhésion de la Ville de 
Lausanne au projet "trans welcome" » (SE) Rapporteur -trice de commission  : 
Oleg GAFNER  

 

24 POS21/076  

Postulat de Mme Olivia FAHMY et crts : « Statues dans l'espace public : faire 
intervenir des artistes pour faire coexister les mémoires et les présences » (CD) 
Rapporteur -trice de commission : Isabelle BONILLO  

 

25 POS21/081  

Postulat de M. Jean-Pascal GENDRE et crts : « Faciliter la réalisation d'analyses 
des parcelles privées potentiellement polluées aux dioxines notamment par la prise 
en charge des frais de ces analyses» (LEA) Rapporteur -trice de commission : 
Ngoc Huy HO  

 

26 POS21/045  
Postulat de M. Xavier de HALLER : « Donnons un coup de gaz à la transition 
énergétique ! » (FIM) Rapporteur -trice de commission : Alain HUBLER  

 

27 POS22/001  
Postulat de M. Oleg GAFNER : « Pour une suppression de l'annonce systématique 
du genre » (SE) Rapporteur -trice de commission : Samson YEMANE  

 

28 POS22/003  

Postulat de M. Matthieu CARREL : « Une politique foncière favorisant l'accès à la 
propriété des Lausannoises et des Lausannois » (CD) Rapporteur -trice de 
commission : Sébastien KESSLER  

 

29 POS21/075  
Postulat de M. Fabrice MOSCHENI : « Un vade-mecum pour plus de sécurité des 
cyclistes» (SE) Raporteur -trice de commission : Yusuf KULMIYE   

 

30 POS21/083  
Postulat de M. Valentin CHRISTE : « "Pacification" des nuits lausannoises : 
quid ? » (SE) Rapporteur -trice de commission : Graziella SCHALLER  

 

31 POS21/048  
Postulat de M. Vincent BRAYER et crts : « Vers des radars sonores contraignants 
» (SE) Rapporteur -trice de commission : Xavier DE HALLER  

 

32 POS21/070  
Postulat de Mme Denise GEMESIO et crts : « Lausanne la sportive néglige la 
natation » (SCS) Rapporteur -trice de commission : Louis DANA  

 

33 POS22/002  
Postulat de M. Matthieu CARREL et crts : « Mendicité à Lausanne - Où en est-
on ? » (SE) Rapporteur -trice de commission : Anaïs TIMOFTE  

 

34 POS22/030  
Postulat de M. Vincent BRAYER : « Sans électricité en hiver ? Est-ce encore 
possible ? » (SIL) Rapporteur -trice de commission : Vincent VOUILLAMOZ  

 

35 POS22/032  

Postulat de Mme Patrizia Deborah MORI : « Les personnes à mobilité réduites 
doivent pouvoir se déplacer » (FIM) Rapporteur -trice de commission : Alain 
HUBLER  

 

36 POS21/078  
Postulat de M. Yusuf KULMIYE et crts : « Pour un droit de citoyenneté active 
fort ! » (SCS) Rapporteur -trice de commission : Angèle Flora MENDY  

 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=e17b23b8646f44579555ab41cbcd8638
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=212c65006c3e47dfa525f5ddf52e97f5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=fadf33c527cd46659dedc1b8accec768
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=d2163b2361324c1c8f0ecb00c0424ee2
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=29c64d7a716c4a85a6dc675114ee4ed3
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=aabe6e52f3c44ace828cce03bffecf6d
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=90538d0873f94a8ca7f05fc8a48c6221
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=8f3f4d5bf40f4fb39f1ab542c51830d1
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=f852f37a08fe4d4aaa2f5654f4777afe
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=e425812e5025434dbd1cbc699a6d3e4b
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=674a83be0cbd4e7db8c00d37c1a16ca5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=255088a413664bffa6dc6a60ce41a766
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=dbfe8329ae87460d94b236ed19a8caf9
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=2071cfca56424060acd30a3e8afa3bc3
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37 POS22/025  

Postulat de Mme Céline MISIEGO et crts : « Trois tiers de logements à loyer 
modéré sur tout le territoire lausannois » (CD) Rapporteur -trice de commission : 
Anouck SAUGY  

 

38 POS22/034  
Postulat de M. Samson YEMANE : « Pour des commissions d'établissement 
« inclusives » (EJQ) Rapporteur -trice : Mountazar JAFFAR  

 

39 POS22/038  
Postulat de M. Oleg GAFNER et crts : « Semaine de la culture lausannoise ?» (CD) 
Rapporteur -trice de commission : Romane BENVENUTI  

 

40 POS19/054  

Rapport-préavis N° 2022/06 - Réponse au Postulat de Mme Aude BILLARD : « Les 
trottoirs ne sont pas des parkings » (SE) Rapporteur -trice de commission : Anne 
BERGUERAND  

 

41 POS22/035  

Postulat de Mme Severine GRAFF : « En selle ! Promouvoir les compétences des 
cyclistes et favoriser la cohabitation entre usagers de la route » (FIM) Rapporteur -
trice de commission : Nicola DI GIULIO  

 

42 POS19/051  

Rapport-préavis N° 2022/23 - Réponse au Postulat de Mme Laura MANZONI : « La 
désaffectation des Halles CFF de Sébeillon : et la lutte contre les changements 
climatiques ? » (CD) Rapporteur -trice de commission : Louis DANA  

 

43 POS18/030  

Rapport-préavis N° 2022/18 - Réponse au Postulat de M. Vincent ROSSI : « Lutter 
efficacement contre le bruit excessif des deux-roues motorisés et autres engins 
bruyants à Lausanne » (SE) Rapporteur -trice de commission : Sara GNONI   

 

44 POS22/063  
Postulat de Mme Muriel CHENAUX MESNIER : « Pour un accès libre aux musées 
lausannois....» (CD) Rapporteur -trice de commission : Roland PHILIPPOZ  

 

45 PREA22/013  
Préavis N° 2022/19 - Modification du règlement du Fonds des arts plastiques de la 
Ville de Lausanne (CD) Rapporteur -trice de commission : Alice de BENOIT  

 

46 PE22/008  

Pétition de Dobre Otilia et Fracheboud Maryse et crts : « Le métro M3 jusqu'à 
Maillefer, maintenant ! Ensuite étude d'une liaison vers Epalinges/Croisettes (M2) » 
(FIM) Rapporteur -trice de commission : Yvan SALZMANN (Commission des 
pétitions)  

 

47 POS22/026  

Postulat de Gerber Alexandra et crts : « Un lieu de mémoire pour toutes les 
victimes de la 'chasse aux sorcières' » (FIM) Rapporteur -trice de commission : 
Philippe MIAUTON  

 

48 PE22/013  

Pétition de M. Matthieu Clément et crts : « Réduire le trafic et les nuisances au ch. 
du Levant » (FIM) Rapporteur -trice de commission : Christine GOUMAZ 
(Commission des pétitions)  

 

49 POS22/029  
Postulat de Mme Franziska MEINHERZ : « Lausanne sans publicité commerciale » 
(FIM) Rapporteur -trice de commission : Valentin CHRISTE  

 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=314b395a98004edc8e7df0067da8e9bf
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=e03f5dc5bebf47a9af435825ff7ecd1a
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=918a4ffb198d4b2392a185d02905ba29
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A350721-5daea6e4f32de12
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=4c95614c7b894deaba8cf74eea7932bc
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A348202-2c7d418117a7bd0
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A321149-22ef64df3298338
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=992709347f7646c68cb5d1ffb6da89f5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=cca0c1df01514e57aec0b8770e572f15
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=163d8fd94a0d46ad8472959a408bd87c
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=39f226a37f4f4dffb21186fc7e70dd89
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=4102faaa026a4fe992a2f3682ea39b6d
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=b7157ea2a4994086b65cf176768c6381
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50 POS22/080  
Postulat de M. Oleg GAFNER et consorts : « Pas de piscine, pas de piscine...» 
(CD) Rapporteur -trice de commission : Agathe RABOUD  

 

51 PE22/012  

Pétition au CC du Comité ATE Vaud et crts - Le 30 km/h généralisé pour des trajets 
à pied et à vélo sûrs et une ville conviviale et apaisée (FIM) Rapporteur -trice de 
commission : Maurane VOUGA  

 

52 POS22/052  
Postulat de M. Oleg GAFNER et crts : « En route pour la gratuité » (SCS) 
Rapporteur -trice de commission : Manon ZECCA  

 

53 POS22/067  
Postulat de Mme Denise GEMESIO et crts : « Mobilité douce sur la route : sécurité 
pour toutes et tous » (FIM) Rapporteur -trice de commission : Françoise PIRON  

 

54 POS22/060  
Postulat de Mme Maimouna MAYORAZ : « Eviter des morts inutiles - interdisons le 
plaquage ventral » (SE) Rapporteur -trice de commission : Yusuf KULMIYE  

 

55 POS22/064  
Postulat de Mme Onaï REYMOND : « Chasseurs d'appartements, stop aux 
abus ! » (LEA) Rapporteur -trice de commission : Jean -Claude SEILER  

 

56 POS22/074  
Postulat de M. Samuel DE VARGAS : « Un train de mesures en faveur du vélo » 
(FIM) Rapporteur -trice de commission : Ngoc Huy HO  

 

57 POS22/077  
Postulat de M. Nicola DI GIULIO : « Mes gadins, mes gamelles, mes ennuis...» 
(FIM) Rapporteur -trice de commission : Ngoc Huy HO  

 

58 POS23/001  
Postulat de Mme Alix AUBERT : «Aide à la sociabilisations des familles via les 
crèches». (EJQ) Rapporteur -trice de commission : Eric BETTENS  

 

E. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX - INITIATIVES  

59 POS23/018  
Postulat du 2 mai 2023 de M. Samson YEMANE : « Police : renforcer et valoriser 
les compétences transculturelles » (SE) 

60 POS23/019  
Postulat du 2 mai 2023 de Mme Marlène BERARD : « Aidons les jeunes en 
difficulté à sortir de la délinquance » (EJQ/SCS) 

61 POS23/020 

Postulat de M. Benoît GAILLARD et crts : « Lutter efficacement contre la 
soustraction de logements au marché locatif : stratégie municipale de contrôle et de 
sanction contre les locations de courte durée illégales» 

62 POS23/021  
Postulat du 2 mai 2023 de M. Fabrice MOSCHENI : « Création d'une provision pour 
les risques liés aux coûts de la pollution à la dioxine à Lausanne » (FIM/LEA) 

63 POS23/022  
Postulat du 2 mai 2023 de Mme Anna CROLE-REES : « Le bonheur à Lausanne : 
où en est-on ? » (SE) 

64 POS23/023  
Postulat du 2 mai 2023 de M. Pierre CONSCIENCE : « Pour plus de transparence, 
d'équité et de renouvellement dans la composition des jurys de concours 
d'architecture » (LEA) 

65 POS23/024  
Postulat du 2 mai 2023 de Mme Romane BENVENUTI : « Semaine de 4 jours : un 
projet pilote pour travailler moins et vivre mieux » (FIM) 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=ca20f66cb91b4002810fe243ce57c912
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=dc5ae7f3380d48508976f01e1df9cda2
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=d725b595ddce4f228eb5308e39ee3793
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=09a30678c794466a981baa236e39e598
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=3af6cf47dd73456095853d93425eb211
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=ee0867ae94724934b09c1fa734bd9b45
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=65703669dada405c8281448d6eb6bec5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=6c597056f29b47389a7a3bb81c490a29
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=68dd35492ec54df6b3f42c663da18aab
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=c34a91ec6dd44328b0309112cf8cbe70
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=4f93ae24de6548748a14caf363c449b4
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&OUVRIR&ID=CAE4CCE8B33A505854DEFEAEAF39C93551FC527830CB7B87B2CE7D4D1543F01C3745280BD0BD4568
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=22a334c104cb420ab43498ffd6e035b7
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=15a34ee1e94549b2ab8bc327fc5def68
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=7a7685f8dd194615be61699971e977b0
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=7965296a89d241e89e4f86fcb6b3137f
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66 POS23/025  
Postulat du 2 mai 2023 de M. Daniel CURNIER : « Stationnement : réprimer pour 
mieux inciter » (SE/FIM) 

67 POS23/026  
Postulat du 2 mai 2023 de Mme Franziska MEINHERZ : « Une aire d'accueil à 
Lausanne pour les gens du voyage » (SE) 

68 POS23/027  
Postulat du 2 mai 2023 de M. Johann DUPUIS : « Pour une politique d'animation 
socioculturelle au service du vivre ensemble et de l'intégration dans les quartiers » 
(EJQ) 

F. DROITS DES CONSEILLERS COMMUNAUX - INTERPELLATIONS   

69 INT23/029  
Interpellation urgente déposée le 2 mai 2023 de Mme Mathilde MAILLARD et crts 
« Pérenisation de l'ECS : une piqûre de rappel» (SCS) 

70 INT23/034  
Interpellation urgente déposée le 2 mai 2023 de M. Valentin CHRISTE et crts 
« Ouverture d'un local d'injection à la Riponne : le Conseil communal est mis sur la 
touche» (SCS) 

71 INT23/030  
Interpellation urgente déposée le 2 mai 2023 de Mme Marlène BERARD et crts 
« Campement des gens du voyage : qui s'acquitte du montant des frais de 
ramassage des déchets et de nettoyage de la voirie ?» (SE) 

72 INT23/028  
Interpellation urgente déposée le 2 mai 2023 de M. Samuel DE VARGAS et crts 
« Tableau noir, ANF : bonnet blanc, blanc bonnet ?» (EJQ) 

73 INT22/009  
Interpellation (urgence refusée) déposée le 25 janvier 2022 de M. Antoine Gösta 
PIGUET et crts : « Interdiction de tourner à gauche : quand la Municipalité préfère 
tourner en rond» (FIM) 

74 INT22/003  
Interpellation (urgence refusée) déposée le 11 janvier 2022 de M. Matthieu 
CARREL : «Quelques précisions sur Malley» (SCS) 

75 INT22/018  
Interpellation déposée le 8 mars 2022 de Mme Céline MISIEGO et crts : «Un petit 
Tour et puis s'en va ?» (SCS) 

76 INT20/059  
Interpellation déposée le 3 mars 2020 de Mme Céline MISIEGO : «Les beaux 
labels de Lausanne, une belle affaire ?» (CD) 

77 INT22/033  
Interpellation (urgence refusée) déposée le 10 mai 2022 de M. Xavier de HALLER 
et crts : « Réalisation du Tram T1 et accessibilité du centre-ville depuis l'avenue du 
Chablais : la gouvernance par le chaos» (FIM) 

78 INT19/026  
Interpellation déposée le 9 avril 2019 de Mme Anne-Françoise DECOLLOGNY et 
crts : «Changer la ville pour préserver le climat» (SE/LEA) 

79 INT22/079  
Interpellation déposée le 16 novembre 2022 de M. Oleg GAFNER et consorts : 
« Art spolié à Lausanne ? » (CD) 

80 INT22/077  
Interpellation déposée le 8 novembre 2022 de Mme Mathilde MAILLARD : «Des 
chiffres sur la mobilité à Lausanne» (FIM) 

81 INT22/064  
Interpellation déposée le 4 octobre 2022 de M. Benoît GAILLARD et crts : 
« Recrudescence des dérives sectaires : à Lausanne aussi ? » (SE) 

82 INT21/042  
Interpellation déposée le 12 octobre 2021 de Mme Olivia FAHMY et crts : « La Ville 
de Lausanne est-elle prête à mener une véritable politique antiraciste ?» (SCS) 

83 INT22/087  
Interpellation déposée le 17 janvier 2023 de M. Samuel DE VARGAS et crts : « Un 
point de situation sur l'usage du droit de préemption» (CD) 

84 INT22/086  
Interpellation déposée le 17 janvier 2023 de M. Benoît GAILLARD : « Le Léman 
fait-il les frais de travaux d'entretiens trop longs au service de l'eau ? » (SE) 

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=18fc958d483a4bdda9793020e5112cb1
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=c564f071087c4c26912bdc8f968507e5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=a4899120a4fa4da79e9f4780d4efa15b
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=bc84f6d0143245d2992fa2e47b3ca34d
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=ff3b56ceb3414c33a372902a0aa4b8b1
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=031e711e82894adba4fdc7c882959c76
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=b772b0d92fa74fbe90b7b1589275ff1c
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=e7482ddd12de4c2095825ec5120a04b2
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=c4db61a5449e451c9eb0f6a60751f795
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=12ee751e162a4a039eab865c37e8e86e
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A361739-4515a998a587df9
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=7ca169457f834e88aa3aaf66c2f94486
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=MIGRA-A332258-96957fe9a563326
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=d5adfd7df0c7457abe6c7847e8584118
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=e3b95b050f6a41f3bc7bea9cc55fb740
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=83b6a345b4864cfab2412a1a43ff7af1
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=fb21758aed0f4ec592410baf7464cdd1
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=7e3e7aa43e564ef5a48c590544201897
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=d90576f92863448d87300de5a187fa0f
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85 INT22/078  
Interpellation déposée le 22 novembre 2022 de M. Benoît GAILLARD : « Hausses 
de loyer en perspectives ? » (LEA) 

86 INT21/031  
Interpellation déposée le 14 septembre 2021 de Mme Aude BILLARD et crts : 
« Patrouilleurs scolaires carrefour de Montchoisi » (SE/EJQ/FIM) 

87 INT21/027  
Interpellation déposée le 31 août 2021 de Mme Christiane SCHAFFER : 
« Lausanne et la drogue : la situation s'est-elle améliorée ou péjorée ? » 
(SCS/EJQ/SE) 

Prochaines séances : 30.05.2023 (18 h et 20 h 30), 06.06.2023 (18 h et 20 h 30), 07.06.2023 (18 h et 
20 h 30), 20.06.2023 (18 h et 20 h 30), 27.06.2023 (18 h et 20 h 30) séance de réserve, 29.08.2023 
(18 h 00 à 20 h 00), 12.09.2023 ((18 h et 20 h 30), 19.09.2023 (18 h et 20 h 30), 03.10.2023 (18 h et 
20 h 30), 10.10.2023 (18 h et 20 h 30), 07.11.2023 (18 h et 20 h 30), 21.11.2023 (18 h et 20 h 30), 
05.12.2023 (18 h et 20 h 30), 06.12.2023 (19 h 30), 12.12.2023 (18 h et 20 h 30) séance de réserve. 

AU NOM DU BUREAU DU CONSEIL : 

La présidente : Magali Crausaz Mottier 

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 

 

  

https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=78c962716a8e49ebb34a3ca031510119
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=e9d73cf451334cf281e960c10064ceb5
https://accesagir.lausanne.ch/agir/goRAP?APP=Anagram&DOC=afb6edb1a4cd497897dc5e0ab9fd21ef
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Première partie  

Membres absents excusés :  Mme Eliane Aubert, Mme Isabelle Bonillo, M. Matthieu Carrel, Mme 
Virginie Cavalli, M. Derya Celik, Mme Alice De Benoît, M. Oleg Gafner, Mme Denise Gemesio, M. 
Yusuf Kulmiye, Mme Gaelle Mieli, Mme Prisca Morand, Mme Andrea Münger, M. Mathias Paquier, 
Mme Esperanza Pascuas Zabala, M. Onaï Reymond, M. Olivier Thorrens, M. Samson Yemane. 

Membres absents non excusés :  Mme Marlène Bérard, Mme Pauline Blanc, M. Nicola Di Giulio, 
M. Ozlem Dursun, M. Jean-Pascal Gendre, M. Nicolas Hurni, Mme Gaëlle Kovaliv, M. Ilias 
Panchard, M. Antoine Piguet, Mme Françoise Piron, Mme Agathe Raboud, Mme Anaïs Timofte. 

Membres présents 71  

Membres absents excusés 17 

Membres absents non excusés 12 

Effectif actuel  100 

A 18 h, à la salle du Conseil communal, à lôHôtel de Ville. 

_________________ 

Retard du syndic  

La présidente  informe lôassemblée du retard de quelques minutes de M. Grégoire Junod, syndic. 

_________________ 

Prestation de serment de Mme Virginie Kyriakopoulos (Les Verts), remplaçante de Mme Gaëlle 

Lapique, démission naire  

La présidente  : ï Madame Kyriakopoulos, en tant que nouvelle membre du Conseil communal, 
vous êtes appelée à prêter le serment que je vais vous lire. Après l'appel de votre nom, vous 
voudrez bien lever la main droite et répondre, je le promets. Vous promettez d'être fidèle à la 
Constitution fédérale et à la Constitution du canton de Vaud, de maintenir et de défendre la liberté et 
l'indépendance du pays. Vous promettez d'exercer votre charge avec conscience, diligence et 
fidélité, de contribuer au maintien de l'ordre, de la sûreté et de la tranquillité publique, d'avoir, dans 
tout ce qui sera discuté, la justice et la vérité devant les yeux, de veiller à la conservation des biens 
communaux et de remplir avec intégrité et exactitude les diverses fonctions que la loi vous attribue 
ou pourra vous attribuer. Madame Kyriakopoulos ? 

Mme Virginie Kyriakopoulos (Les Verts ) : ï Je le promets. 

La présidente  : ï Je prends acte de votre serment, je vous félicite de votre accession au Conseil 
communal, vous avez reçu le procès-verbal de l'Assemblée commune certifiant votre élection et je 
vous invite à prendre place dans cette salle au gré de votre convenance. Bienvenue. 

_________________ 

La présidente  : ï Vous avez reçu l'ordre du jour et le programme de ce soir. Nous allons 
commencer avec les opérations préliminaires, puis nous prendrons le traitement prioritaire de la 
Municipalité, le préavis 2023/04, développement du réseau de chauffage à distance à l'ouest et au 
sud. Nous prendrons ensuite les quatre interpellations urgentes déposées le 2 mai. Nous traiterons 
également l'interpellation ordinaire de Mme Schaffer qui concerne le sujet de la drogue, puis les 
interpellations urgentes nouvelles déposées ce jour. Nous continuerons ensuite avec les questions 
orales. Et en début de séance, nous prendrons en considération les initiatives. Puis, s'il reste du 
temps, nous continuerons avec quelques rapports ordinaires.  

Y a-t-il une demande de modification de cet ordre du jour ? Ça ne me semble pas être le cas, donc 
nous allons pouvoir procéder. Avant de donner la parole, je vous informe que le week-end prochain, 
le collège des Bergères fête ses 50 ans et il y aura la caravane des quartiers à cette occasion. Je 
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vous invite à y aller et jôai mis quelques programmes pour ceux qui sont intéressés, à l'entrée. Vous 
serez tous les bienvenus. 

_________________ 

Communication  

Décès de M. Olivier Rémy, ancien chef du Service des assurances sociales 

La présidente  : ï Nous avons appris le décès de M. Olivier Rémy, ancien chef de service des 
assurances sociales de 2010 à 2022. Nos pensées vont à sa famille et je vous invite à vous lever 
pour un instant de silence.  

Lôassemblée et le public observent une minute de silence. 

_________________ 

Communication  

Ordre du jour 

La présidente  : ï Vous avez reçu lôordre du jour et le programme de ce soir. Nous allons 
commencer avec les opérations préliminaires et les objets adoptés à lôunanimité en commission, 
selon lôarticle 79, puis avec les quatre traitements prioritaires de la Municipalité. Nous continuerons 
ensuite avec les questions orales. Normalement, en deuxième partie de séance, nous prendrons en 
considération deux initiatives et les nombreuses interpellations urgentes qui ont été déposées ce 
soir. Sôil reste par hasard du temps, nous prendrons quelques rapports ordinaires ou des 
interpellations ordinaires. Y a-t-il une modification de cette heure du jour ? Ça semble convenir à 
tout le monde, donc nous allons procéder. 

_________________ 

Communication  

Annulation de la séance de réserve du Conseil communal du mardi 27 juin 2023 

Lausanne, le 9 mai 2023 

Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,  
Chères et chers collègues,  
Monsieur le Syndic, Mesdames les Municipales, Messieurs les Municipaux, 
Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa s®ance du 9 mai 2023, le Bureau a d®cid® dôannuler la s®ance de r®serve du 
27.06.2023, sur demande de la Municipalit® pour cause dôabsence.  

Le programme de mai-juin 2023 sera donc le suivant :  

- Mardi 30.05.2023 ï  séance double, 18h00 et 20h30 
- Mardi  06.06.2023 ï  séance double, 18h00 et 20h30 
- Mercredi  07.06.2023 ï  séance simple, début à 19h30 
- Mardi  20.06.2023 ï  séance double, 18h00 et 20h30 

Les s®ances des 30 mai, 6 et 7 juin auront le m°me ordre du jour. Cela veut dire quôil nôy aura 
quôune seule fois les op®rations pr®liminaires et les questions orales. 

Le Bureau vous remercie de prendre note de ce qui précède. Nous restons à votre disposition pour 
toute question et vous prions dôagr®er nos salutations les meilleures.  
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Bureau du Conseil communal de Lausanne 

La présidente : Magali Crausaz Mottier  

Le secrétaire : Frédéric Tétaz 

_________________ 

Communication  

Séance du Conseil communal du 16 mai 2023 - demande de traitement prioritaire 

Lausanne, le 27 avril 2023 

Madame la Présidente, 

La Municipalité vous adresse la demande de traitement prioritaire pour la séance du Conseil 
communal citée en marge. 

Préavis N° 2023/04 - SCS: Centre sportif de Chavannes - remplacement du terrain de football en 
matière synthétique - crédit d'ouvrage 

Motif : Les travaux doivent être effectués durant la pause du championnat de foot (vacances 
scolaires d'été). 

Nous vous remercions par avance de l'attention que vous porterez à ces lignes et vous prions 
d'agréer, Madame la Présidente, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité  

Le vice-syndic : David Payot 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication  

Résolution de Madame Graziella Schaller du mardi 28 mai 2019 adoptée par le Conseil communal suite 
¨ la r®ponse ¨ lôinterpellation de Graziella Schaller : ç Lausanne sôattaque ¨ trois addictions majeures 
chez les adolescentes et adolescents, mais oublie la cigarette électronique » 

Lausanne, le 6 avril 2023 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

Lors de sa s®ance du 28 mai 2019 dans le cadre du traitement de la r®ponse ¨ lôinterpellation de 
Graziella Schaller « Lausanne sôattaque ¨ trois addictions majeures chez les adolescentes et 
adolescents, mais oublie la cigarette électronique »,  le Conseil communal a adopté la résolution 
suivante de Graziella Schaller : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité inclue la cigarette électronique dans ses 
prochaines campagnes contre les addictions » 

Réponse de la Municipalité  

Une campagne « Parlons puff ! » a été lancée dans les écoles fin février et mars, et se poursuivra 
toute lôann®e scolaire.  

Cette campagne vise dôune part ¨ sensibiliser les jeunes et leur entourage aux dangers de la puff - 
nouvelle génération de cigarette électronique jetable - et dôautre part ¨ d®velopper le sens critique 
des jeunes en leur faisant prendre conscience des strat®gies marketing men®es par lôindustrie du 
tabac dont ils sont la cible.  

Le Conseil des Jeunes de Lausanne, ainsi quôun groupe de coll®giennes et coll®giens a travaill® 
main dans la main avec le comit® de pilotage compos® dôexpertes et experts en pr®vention et en 
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éducation pour monter cette campagne. Le slogan et ses six déclinaisons ont été imaginés par les 
jeunes et validées dans un second temps par le comité de pilotage.   

La communication reprend les trois dangers que la puff représente : pas écolo, pas réglo (car 
encore vendue à des mineures et mineurs) et elle rend accro à cause de la nicotine. 

La campagne se décline en plusieurs volets :  

>le volet dans les écoles (février 2023)  

Un dispositif de prévention est proposé aux écoles. Il se compose de : 

Pour les 8P : une s®quence p®dagogique cr®e par lôunit® de Promotion de la sant® et pr®vention en 
milieu scolaire (PSPS) et dôUnisant® qui sôinscrit parfaitement dans le plan dô®tude romand (PER). 
Lôid®e est de toucher les ma´tresses et ma´tres de classe et de leur livrer du matériel exploitable sur 
deux p®riodes. Lôobjectif est dôaiguiser le sens critique des ®l¯ves en leur faisant prendre conscience 
des dangers des puffs, mais surtout du marketing intensif dont elles et ils sont victimes.  

Pour les 9-10-11e : TABAGRAM, un jeu pour sensibiliser les jeunes à la publicité (omniprésente) et 
questionner sur le marketing intensif dont les jeunes sont « victimes », notamment sur les réseaux 
sociaux. Unisant® formera les professionnelles et professionnels de la sant® et de lô®ducation à 
utiliser cet outil et ¨ faire bon usage du guide qui lôaccompagne.  

Les cartes postales et affiches de la campagne ont également été distribuées dans les sept  
établissements secondaires lausannois. Cela représente une bonne opportunité de parler de ces 
produits en abordant les différents slogans. 

>le volet pour et par les jeunes (fin avril 2023)  

A la demande des jeunes, trois clips de sensibilisation thématiques (reprenant les trois axes du 
slogan) seront produits par, pour et avec les jeunes et seront diffusés d¯s la fin du mois dôavril. 
Accompagnés par une agence spécialisée en communication numérique, de jeunes réalisatrices et 
r®alisateurs ®tudiant le cin®ma ¨ lôUniversit® de Lausanne produiront les clips. Les sc®narii ont ®t® 
rédigés par les jeunes et validés par le COPIL. Des membres du Conseil des Jeunes seront devant 
la caméra et se prêteront au jeu. Un rap de prévention « DAME » composé par  LUM, jeune 
musicienne compositrice lausannoise, viendra compléter ces trois clips thématiques.  

>le volet pour les parents (fin mai 2023)  

Au vu de la multitude des (nouveaux) produits sur le march® et du manque dôinformation, on 
constate quôil est difficile, tant pour les parents, le corps enseignant que les jeunes  
eux-mêmes, de savoir à quoi elles/ils sont exposés.  

Lôobjectif du flyer, envoy® ¨ tous les parents de la 8P ¨ la 11e ainsi quôaux professionnelles et 
professionnels de la sant® de la r®gion lausannoise, est dôinformer de mani¯re simple et efficace sur 
ces différents produits, dont les cigarettes électroniques et les puffs font partie, avec des 
pictogrammes et des messages clairs.  

>le volet réglementaire (fin mai 2023)  

Les jeunes ont émis le souhait de (re)questionner la responsabilité des adultes face à la protection 
de la jeunesse. Un courrier co-signé par le Conseil des Jeunes et le Directeur EJQ sera envoyé aux 
membres signataire du Codex pour la commercialisation de produits du tabac, cigarettes 
®lectroniques et dôautres produits contenant de la nicotine en Suisse pour leur rappeler leur 
engagement à ne pas vendre des produits du tabac et de cigarettes électroniques aux mineures et 
mineurs (en attendant les nouvelles dispositions l®gales dôici la fin de lôann®e 2023).  

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
dôagr®er, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 
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Communication  

Evolution du Syst¯me dôinformation RH (SIRH) de la Ville 

Lausanne, le 25 avril 2023 

La Municipalité est chargée, au travers de son Service du personnel, de développer une politique du 
personnel harmonis®e, globale et coh®rente pour les employ®es et employ®s de lôadministration 
communale.  

La gestion du personnel sôappuie sur un syst¯me dôinformation des ressources humaines (SIRH) 
compos® de plusieurs briques logicielles. Le SIRH prend en charge les quelques 5ô600 
collaboratrices et collaborateurs fixes et 2ô650 collaboratrices et collaborateurs temporaires engagé-
e-s par la Ville. 

Les principaux processus RH sont soutenus par lôERP PeopleSoft1 (Gestion administrative, paie, 
formation, évaluation, gestion des absences, libre-service employé, libre-service manager, etc.).  

LôERP PeopleSoft a ®t® mis en place entre les ann®es 2004 et 2008 pour la partie gestion 
administrative et paie. Son utilisation sôest ®toff®e au fil du temps et de nouveaux modules ont ®t® 
mis à disposition afin de remplir les différents besoins liées à lô®volution de la pratique RH. De plus, 
dôautres outils ont ®t® mis en place progressivement, afin de faciliter la gestion de diff®rents 
processus RH, par le biais de divers syst¯mes applicatifs. La plupart de ces syst¯mes font lôobjet 
dôun ®change de donn®es avec PeopleSoft. 

Au fil du temps, la complexification des processus, mais ®galement lô®volution des besoins en 
matière de gestion RH ont fait apparaître un besoin de renouvellement des applications utilisées, 
certaines nô®tant plus adapt®es aux exigences des processus, ou devenant obsolètes au niveau 
technique et/ou s®curitaire. En outre, il est r®cemment apparu que lôERP PeopleSoft ne sera plus 
maintenu dans la version actuellement utilis®e ¨ la Ville par lô®diteur Oracle ¨ horizon de huit ans.  

Compte tenu de lôimbrication des diff®rentes applications utilis®es et leur d®pendance avec lôERP 
PeopleSoft, il est donc indispensable de pouvoir faire évoluer le SIRH dans sa transversalité.  

Compte tenu des enjeux tant humains que financiers li®s ¨ lôimpl®mentation dôun nouvel ERP, il est 
primordial, en amont de toute acquisition, de procéder à un examen exhaustif des processus, des 
besoins et des contraintes. Cette étude doit définir les principales exigences et justifier lôacquisition 
dôun p®rim¯tre applicatif coh®rent.  

En outre, la diversité des solutions sur le marché impose de mener une étude sur les différentes 
variantes possibles, afin de pouvoir proposer lôoutil le plus en ad®quation avec les besoins de la Ville 
dans le prochain rapport-préavis.  

Dans sa s®ance du 30 mars 2023 la Municipalit® a approuv® une demande dôouverture dôun compte 
dôattente dôun montant de CHF 300'000.- permettant de couvrir les frais liés à cette étude 
comparative. 

Conform®ment ¨ lôarticle 106 du r¯glement du Conseil communal, la Commission des finances du 
Conseil communal a été dûment consultée et a donné son accord lors de sa séance du 24 avril 
2023. Une communication est maintenant adressée au Conseil communal. 

En vous remerciant par avance de la suite que vous donnerez à la présente demande, nous vous 
prions dôagr®er, Madame la Pr®sidente, Mesdames et Messieurs, nos salutations distingu®es. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod  

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

 
1 Le terme « ERP » est l'acronyme de « Entreprise Resource Planning » dont la traduction littérale est « Planification 
des ressources de l'entreprise ». 



Séance No 19 du 16 mai 2023 ï Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

646 

Communication  

Cr®dits dôinvestissements du patrimoine administratif 

Lausanne, le 27 avril 2023 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

Au cours de sa séance de ce jour, la Municipalité a décidé, d'une part, de prolonger jusqu'au 31 
décembre 2023 la validité de certains crédits d'investissements du patrimoine administratif et, 
d'autre part, de faire procéder au bouclement de certains autres. Vous trouverez en annexe le détail 
de ces opérations. 

Nous vous prions de bien vouloir prendre acte de cette communication. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic : David Payot 

Le secrétaire : Simon Affolter 

 

Annexes : ment.  
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Communication  

Résolution de Monsieur Ilias Panchard du 4 octobre 2022 adoptée par le Conseil communal suite à la 
réponse à son interpellation : « Vers des itinéraires de manifs réellement accessibles à toutes et tous ! » 

Lausanne, le 27 avril 2023 

Lors de sa s®ance du 4 octobre 2022, dans le cadre du traitement de la r®ponse ¨ lôinterpellation de 
Monsieur Ilias Panchard « Vers des itinéraires de manifs réellement accessibles à toutes et tous ! », 
le Conseil communal a adopté la résolution suivante de lôinterpellateur : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité tienne compte dans la mesure du possible de 
lôaccessibilit® universelle lors de lôattribution des itin®raires de manifestations et informe les 
organisateurs-trices à ce propos lors des séances de coordination ». 

Réponse de la Municipalité   

La Municipalit® partage les pr®occupations du Conseil communal en mati¯re dôaccessibilit® 
universelle. Elle maintient sa volont® dôam®liorer la prise en compte des personnes en situation de 
handicap et de sensibiliser davantage les services communaux à la th®matique de lôaccessibilit® 
universelle. 

N®anmoins, lôaccessibilit® universelle demeure relative sôagissant des parcours possibles pour les 
cort¯ges, quôils soient impos®s ou non aux mouvements organisant des manifestations. 

Les principaux obstacles ¨ lôaccessibilit® pour les personnes ¨ mobilit® r®duite demeurent la 
topographie en pente de la ville ainsi que les zones pavées de certaines places symboliques. Ces 
éléments sont des caractéristiques des lieux jugés incontournables ¨ la diffusion dôid®es ¨ 
Lausanne. 

Cela étant, tout en prenant en compte les volontés des organisatrices et organisateurs de 
manifestations en mati¯re de parcours, le Service de lô®conomie et le Corps de police veilleront dans 
la mesure du possible à ce que les manifestations sous forme de cortège demeurent à tout le moins 
partiellement accessibles aux personnes ¨ mobilit® r®duite. Les responsables de lôorganisation 
seront notamment sensibilis®s au handicap et ¨ la n®cessit® dôindiquer aux participants-es les points 
dô®ventuels raccourcis ou facilit®s dôacc¯s. 

En vous priant de bien vouloir prendre acte de la présente communication, nous vous prions 
dôagr®er, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 

Au nom de la Municipalité 

Le vice-syndic : David Payot 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 

Communication  

Question de Samuel de Vargas, d®pos®e le 21 mars 2023 ç Transformation non autoris®e dôun 
appartement en local commercial : quelle sanctions ? » 

Lausanne, le 3 mai 2023 

Rappel  

«Lausanne est, comme la totalité des villes de Suisse, frappée par une pénurie de logements. Celle-
ci menace de sôaggraver et de se voir doubl®e dôune hausse des loyers au cours des prochains 
mois. Dans ce contexte, la suppression de logements en location doit être évitée autant que 
possible. La loi cantonale pr®voit dôailleurs clairement quôun changement dôaffectation ayant pour 
cons®quence le retrait dôun appartement du march® de la location doit °tre non seulement annonc®, 
mais aussi autoris® avant dô°tre effectué. 
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Dans un r®cent cas ¨ lôavenue Juste-Olivier, r®v®l® dans la presse, lôautorisation concern®e nôa pas 
été demandée. Un appartement a donc été transformé en local commercial, la cuisine et la salle de 
bains ont été démolies ce qui rend le changement irréversible. Ce cas particulier pose la question de 
la surveillance et des sanctions en cas de non-respect du cadre légal. ». 

Préambule  

La Municipalité constate que les changements de logements en locaux commerciaux ne sont pas 
une pratique courante, mais uniquement quelques cas isolés. Par ailleurs, les quelques 
suppressions de logements constatées annuellement sont entièrement compensées par la création 
de nouveaux logements (voir chiffres en annexe, pour les années 2021 et 2022). 

Réponse de la Municipalité  

Question 1  : En vertu de la loi (art. 25 LPPPL), les communes peuvent faire suspendre les 
travaux non conformes. Comment la Municipalité assure -t-elle la surveillance du marché 
pour avoir connaissance dô®ventuels cas de transformations illicites ? 

La Loi sur la préservation et la promotion du parc locatif (LPPPL) vise à préserver le parc locatif ; 
elle est appliqu®e dans ce but avec rigueur par lôadministration, qui nôentre en g®n®ral pas en 
mati¯re pour un changement dôaffectation, sauf sôil y a compensation. Pour rappel, si la Ville 
préavise, il appartient au  Canton (Division logement) de prendre la décision.  

Il est vrai quôun certain nombre de travaux ou de changements dôaffectation peuvent ®chapper ¨ la 
Municipalit®, si les travaux nôont pas ®t® annonc®s. La Ville nôa pas les moyens de surveiller chaque 
chantier ; elle agit toutefois rapidement en cas de dénonciation de travaux non autorisés. 

Question 2  : Comment la Municipalité agit -elle lorsquôelle a connaissance dôintentions ou de 
début de travaux illicites  ? 

Lorsquôelle a connaissance de tels travaux, la Municipalit® d®l¯gue des membres de son 
administration pour une visite du chantier, par lôinterm®diaire des architectes-inspecteurs du Service 
de lôurbanisme ou des responsables de la pr®vention des accidents (Secrétariat général de la 
Direction du logement, environnement et architecture), selon les cas.  

Sôil est constat® que les travaux nôont pas ®t® autoris®s ou si lôex®cution nôest pas conforme aux 
plans approuv®s, aux prescriptions l®gales et r®glementaires ou aux r¯gles de lôart de construire, la 
Ville peut ordonner lôarr°t du chantier (art. 127 de la loi sur l'aménagement du territoire et les 
constructions (LATC)).  

Selon les circonstances, la Commune peut exiger la remise en état des lieux et, en cas 
dôinex®cution, faire r®aliser les travaux aux frais du propri®taire. Au surplus, une amende peut °tre 
exigée au sens des articles 25 et 26 de la LPPPL. 

Question 3  : En cas de travaux réalisés illicitement, comme à Juste -Olivier dans lôexemple 
évoqué en introduction, la Municipalité dénonce -t-elle les faits ¨ lôautorit® comp®tente pour 
faire prononcer une sanction  ?  

Dans lôexemple cit®, la g®rance nôa pas re­u dôavertissement ®crit, toutefois les travaux ont ®t® 
stopp®s jusquô¨ la r®gularisation de la proc®dure et il nôy a pas eu de sanction. Actuellement la 
procédure est en cours (le descriptif des travaux complet doit encore être envoyé) et les travaux 
sont dans lôattente dô°tre r®gularis®s avec une visite sur place le cas ®ch®ant. 

Dans les cas constat®s dôinfractions et si une r®gularisation de la proc®dure nôest pas faite, la 
Municipalit® peut agir au sens de lôart. 130 LATC (contravention et ex®cution forc®e des travaux). 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Monsieur Samuel De Vargas. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 3 mai 2023 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

_________________ 
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Communication  - Dépôt  

Question écrite de M. Samuel de Vargas « Contrôles en matière de sécurité routière : quelles 
mesures ? »   

Lausanne, le 11 mai 2023  

Le 26 avril 2023, le Corps de police a communiqu® sa volont® dôintensifier les contr¹les concernant 
lôutilisation des cycles, des e-bikes et des trottinettes ®lectriques dans lôespace public. Cette d®cision 
est la bienvenue dans un contexte où les cyclistes qui empruntent des trottoirs ou des zones 
piétonnes font courir un danger aux piétonnes et piétons. 

Il nôen demeure pas moins que la s®curit® des cyclistes devrait aussi figurer parmi les 
préoccupations. En date du 9 mai 2023, le Bureau de prévention des accidents (BPA) faisait état de 
lôaugmentation des accidents impliquant un v®lo ®lectrique. ê cette occasion, le BPA a relevé le 
nombre important de refus de priorit® ¨ lô®gard de cyclistes, et les graves cons®quences que ces 
situations peuvent engendrer. La mise en place de pistes et de voies cyclables permet de séparer 
les cyclistes du reste du trafic, et renforce ainsi leur s®curit®. Cependant, il arrive que dôautres 
véhicules deux-roues, tels que des motos et des scooters, emploient ces aménagements. Cela a 
pour conséquence de mettre en danger les cyclistes, les automobilistes et les conductrices et 
conducteurs de ces véhicules elles et eux-mêmes.  

Pourtant, la l®gislation en la mati¯re est claire. Lôart. 47 de la loi sur la circulation routi¯re (LCR) 
stipule que lorsque la circulation est arrêtée, les motocyclistes doivent rester à leur place dans la file 
des v®hicules (a fortiori ne pas utiliser lô®ventuelle bande cyclable ¨ leur droite). Lôart. 40 al. 3 de 
lôordonnance sur la circulation routi¯re (OCR) pr®voit bien que les autres v®hicules peuvent rouler 
sur les bandes cyclables, mais à la condition de ne pas entraver la circulation des cycles. Il est 
fréquent que les égards en la matière ne soient pas respectés, engendrant un danger.  

Les zones dôattente devant les feux de circulation ¨ lôattention des cyclistes (anciennement appel®s 
« sas vélo è) sont r®guli¯rement utilis®es par dôautres usag¯res et usagers de la route. Cette 
situation peut conduire à des situations dangereuses. En fin dôann®e 2020, la Ville de Lausanne 
avait communiqué à ce sujet sur les réseaux sociaux (cf. figure 1).  

Sôagissant du bruit, lôart. 42 al. 1 LCR, compl®t® par lôart. 33 let. c OCR, ®dictent les dispositions ¨ 
prendre pour ®viter le bruit excessif. De plus, lôordonnance sur la protection contre le bruit (OPB) 
apporte aussi des prescriptions à ce sujet.  

Eut égard les considérations ci-dessus, les questions posées sont les suivantes : 

1. La Municipalité compte-t-elle profiter de lôintensification des contr¹les concernant les cycles pour 
renforcer ceux des autres véhicules deux-roues ? Le cas échéant, est-il question dôadopter une 
approche préventive et/ou répressive ? 

2. Afin de poursuivre la lutte contre les nuisances sonores, est-il envisagé de sensibiliser et/ou de 
dénoncer les contrevenantes et contrevenants aux dispositions en la matière ? 

(Signé) Samuel de Vargas 

_________________ 

Communication  - Dépôt  

Postulat de M. Yusuf Kulmiye et consorts « Lôappui scolaire ¨ Lausanne : constats et solutions pour 
éducation pour tous » 

Lausanne, le 2 mai 2023 

(Signé) Yusuf Kulmiye et 1 cosignataire 

_________________ 



Séance No 19 du 16 mai 2023 ï Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

680 

Communication  - Dépôt  

Postulat de Mme Tatiana Taillefert et consorts « Des terrains de pétanque au pied des immeubles » 

 (Signé) Tatiana Taillefert et 3 cosignataires 

_________________ 

Communication  - Dépôt  

Postulat de M. Johan Pain « Pour une enquête annuelle de satisfaction auprès du personnel 
communal » 

Lausanne, le 9 mai 2023 

(Signé) Johan Pain 

_________________ 

Communication  - Dépôt  

Postulat de Mme Sarah Neumann et consorts « Objectif 100 % : Accueil de jour, et si on commençait 
par atteindre le 90 % ? » 

Lausanne, le 10 mai 2023 

(Signé) Sarah Neumann et 5 cosignataires 

_________________ 

Communication  - Dépôt  

Interpellation de M. Benoît Gaillard « Combien de logements bâtis mais non disponibles à la location et 
combien de lits « froids » à Lausanne ? Comment remettre des logements existants sur le marché 
locatif ? » 

Lausanne, le 16 mai 2023 

(Signé) Benoît Gaillard 

_________________ 

Communication  - Dépôt  

Interpellation de M. Paulraj Kanthia et consorts « Mise en îuvre en Suisse de l'imposition minimale 
prévue par l'OCDE, quel avenir pour Lausanne ? » 

Lausanne, le 16 mai 2023 

(Signé) Paulraj Kanthia et 8 cosignataires 

_________________ 
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Communication  - Dépôt  

Interpellation urgente de M. Jacques Pernet et consorts « La Municipalité a-t-elle prévu demander aux 
TL de résoudre le problème du contournement du chantier de la place de la gare pour les trolleybus 
obligés de descendre leurs perches et de passer au moteur thermique » 

Lausanne, le 16 mai 2023 

(Signé) Jacques Pernet et 5 cosignataires 

Lôurgence est demand®e pour cette interpellation, laquelle a ®t® accept®e par le Bureau l®gal du 
Conseil communal. 

_________________ 

Communication  - Dépôt  

Interpellation urgente de M. Johann Dupuis et consorts « Fermeture définitive du Répit : quelles 
solutions ¨ la crise du dispositif dôh®bergement dôurgence ? » 

Lausanne, le 16 mai 2023 

(Signé) Johann Dupuis et 7 cosignataires 

Lôurgence est demand®e pour cette interpellation, laquelle a ®t® accept®e par le Bureau l®gal du 
Conseil communal. 

_________________ 

Centre sportif de Chavannes ï remplacement du terrain de football en matière synthétique ï 

crédit d ôouvrage  

Préavis No 2023/04 du 19 janvier 2023 

Voir volume II : Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 

Discussion 

La présidente  : ï Nous pouvons traiter cet objet selon la modalité prévue par l'article 79 du 
règlement du Conseil, mais comme je vois qu'il y a déjà pas mal de demandes de discussions, la 
discussion sera donc ouverte. Et j'invite M. Louis Dana, qui va remplacer M. Sébastien Kessler, le 
rapporteur, pour nous dire s'il a quelque chose à rajouter à son rapport. 

M. Louis Dana (Soc.), rapporteur -remplaçant  : ï Je nôai rien à rajouter à ce rapport 

M. Johan Pain (EàG ) : ï Le groupe Ensemble à Gauche constate que le terrain sportif de 
Chavannes, qui a déjà 15 ans d'ancienneté, doit être changé avec un développement technique de 
revêtement en matière synthétique nouvelle génération. L'apparition et l'utilisation de nouveaux 
matériaux tels que le sable de quartz est à relever. En commission, j'ai posé la question " Qu'est-ce 
que le sable de quartz ? " On m'a répondu qu'il existe différents types de sable et que ce sable de 
quartz est celui qui est utilisé pour ces types d'opérations. Bref, je n'ai pas une réponse plus précise 
et j'ai consulté internet pour plus d'informations sur la formule chimique et ses vertus.  

Ceci m'a permis d'apprendre que la sablière de quartz est située dans le Bas-Rhin à Kaltenhouse en 
Alsace, si c'est bien le lieu contacté par la Ville de Lausanne. En continuant mes recherches, j'ai 
appris que des plaintes de riverains de cette localité proche de cette sablière avaient été déposées 
pour des problèmes de poussière dans l'atmosphère avec des conséquences sur la santé des 
habitants, en particulier les enfants et les personnes âgées, problèmes respiratoires, pulmonaires et 
d'asthme. Un médecin traitant de la localité l'a confirmé et constaté auprès de ses patients. Même 
l'Agence nationale de sécurité sanitaire française s'est inquiétée de la situation des sablières à la 
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production de quartz. A part cela, nous nous interrogeons toujours sur les risques d'accidents 
sportifs sur les terrains synthétiques et des commentaires divergents sur le sujet.  

En conclusion, malgré ces diverses remarques et interrogations, le groupe Ensemble à Gauche 
acceptera le préavis et ses deux conclusions.  

Mme Alexandra Gerber (Les Verts)  : ï La Municipalité de Lausanne sollicite un crédit de 
600 000 francs pour remplacer la surface en matière synthétique d'un terrain de foot au centre 
sportif de Chavannes. En commission, nous avons posé beaucoup de questions sur ce projet et 
nous avons pu, en tout cas à mon avis, nous assurer qu'il s'agit d'un projet qui est nécessaire et qui 
constitue une amélioration par rapport au statu quo. Le projet est nécessaire, car le terrain sportif de 
Chavannes est très sollicité par de nombreux clubs de foot et après presque quinze ans d'utilisation, 
la surface est usée et devient dangereuse.  

Il s'agit à notre avis d'une amélioration, car la nouvelle pelouse artificielle sera lestée, certes avec du 
sable de quartz, mais on nous a expliqué que le sable actuel sera trié et réutilisé, en tout cas c'est 
comme ça que je l'ai compris, et en plus on utilisera un produit naturel, comme le liège, les noyaux 
d'olive ou l'épi de maïs, au lieu d'utiliser comme jusqu'ici des pneus broyés. Avec cette réfection, il 
n'y aura plus de terrain synthétique avec un remplissage à base de déchets de pneus à Lausanne, 
et cela nous réjouit. Le groupe des Vert-e-s et jeunes Vert-e-s salue donc ce projet et votera le crédit 
demandé.  

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : ï Merci beaucoup pour le 
soutien à ce préavis qui comme ça a été dit permet en effet de ne plus avoir de terrain avec des 
remplissages de pneus, ce qui est quand même assez particulier. On a le souci du recyclage des 
terrains en synthétique qui se fait effectivement en Alsace. Je remercie M. Pain qui soulève cette 
question de santé publique : effectivement les particules fines sont une problématique. Je pense 
qu'il faut qu'on prenne contact avec cette entreprise en Alsace pour en savoir plus sur ces aspects 
que vous soulevez et qui sont à mon avis d'importance. En ce qui concerne l'utilisation du terrain 
synthétique, c'est vrai que ces questions se posent souvent. Est-ce qu'on glisse plus ? Est-ce qu'on 
risque de se blesser ? Certains/certaines trouvent qu'on voit une grande différence, d'autres moins. 
Maintenant, ça permet surtout une utilisation plus fréquente et ça a été relevé avec ces 10 clubs qui 
les fréquentent, qui sont tous lausannois d'ailleurs : ils sont très utilisés. Et jusqu'ici, on n'a pas de 
statistiques ou de chiffres qui nous montrent qu'il y a plus d'accidents qui seraient liés au 
synthétique. En tout cas c'est la réponse qu'on a.  

J'en profite, et là ça ne concerne pas le terrain synthétique et le préavis directement, mais pour vous 
rappeler qu'on a l'inauguration des vestiaires féminins de Chavannes que vous avez acceptés le 17 
juin. Donc je vous invite à venir dans cette zone sportive le 17 juin où il y aura la finale de la Coupe 
vaudoise féminine de foot qui opposera le FC Lausanne-Sport et le FC Renens. Voilà, je vous 
remercie pour votre soutien.  

La présidente  : ï Nous voterons ces conclusions à main levée et j'invite M. Louis Dana à nous 
donner les déterminations de la Commission. 

M. Louis Dana (Soc.) , rapporteur remplaçant  : ï La Commission a accepté les quatre conclusions 
du préavis en bloc et à l'unanimité par 9 oui, 0 non et 0 abstention.  

La présidente  : ï Donc les personnes qui soutiennent ces 4 conclusions, lèvent la main. Je vous 
remercie. Les personnes qui les refusent lèvent la main. Les personnes qui s'abstiennent lèvent la 
main. Avec cinq abstentions, vous avez accepté les quatre conclusions de ce préavis et je vous 
remercie. 

Le Conseil communal, par une majorité de oui, 0 non et 5 abstentions, approuve les 
conclusions 1 à 4 de la commission  

Le Conseil communal de Lausanne  

ï vu le Préavis Nº 2023/04 de la Municipalité, du 19 janvier 2023 ; 

ï vu le rapport de la commission permanente des finances ; 

ï consid®rant que cet objet a ®t® port® ¨ lôordre du jour, 
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décide : 

1. dôallouer ¨ la Municipalit® un cr®dit dôinvestissement du patrimoine administratif de 
CHF 600'000.- , pour le remplacement du terrain de football en matière synthétique du Centre 
sportif de Chavannes  

2. dôautoriser la Municipalit® ¨ calculer et ¨ comptabiliser les charges dôamortissement sur la 
rubrique 331 du Service des sports ;  

3. dôautoriser la Municipalit® ¨ calculer et ¨ comptabiliser, en fonction des d®penses r®elles, les 
intérêts y relatifs sur la rubrique 390 du Service des sports ;  

4. de porter en amortissement du crédit demandé sous chiffre 1 les subventions qui pourraient être 
accordées.  

_________________ 

La présidente  : ï Nous allons pouvoir reprendre les interpellations urgentes laissées en suspens 
lors de la dernière séance, donc les interpellations de Mme Maillard et de M. Christe et nous 
prendrons en m°me temps lôinterpellation de Mme Christiane Schaffer ç Lausanne et la drogue - La 
situation sôest-elle améliorée ou péjorée ? » 

Interpellat ion  urgente de Mme Mathilde Maillard et consorts  - Pérennisation  de lôECS : une piqûre 

de rappel s ôimpose   

(document : voir séance n° 18 du 02.05.2023, page 607) 

Interpellation urgente de M. Valentin Christe et consorts  - Ouverture d ôun local d ôinjection à la 

Riponne  : le Conseil communal est mis sur la touche  

(document : voir séance n° 18 du 02.05.2023, page 613) 

Interpellation de Mme Christian e Schaffer - Lausanne et la drogue - La situation s ôest-elle 

améliorée ou péjorée ?  

Développement 

Ce 26 juin 2021 ®tait la Journ®e internationale contre lôabus et le trafic de drogues. Côest aussi le 
jour o½ lôItalie sôest qualifi®e pour les quarts de finale de lôEuro.Les Lausannois se sont certainement 
plus souciés de foot que de mesures de prévention contre la drogue. 

Les dealers sont toujours là, plus ou moins discrets, nombreux. Un jeune homme a été retrouvé 
mort il y a quelques jours à la place du Vallon. Overdose? De nombreuses familles à Lausanne et 
dans les environs sont touchées par la drogue. Un enfant, garçon ou fille, a été entraîné dans cette 
spirale infernale. Et côest lôomerta. Par d®ni? Par pudeur? Par honte?  

Plusieurs cas dans mon entourage proche me touchent et môincitent ¨ demander ¨ la Municipalit® 
de Lausanne de prendre des mesures concr¯tes pour tenter dôenrayer ce ph®nom¯ne. Les jeunes 
toxicomanes sont mis au b®n®fice de lôassurance invalidit® et en vivent, ce qui est bien, mais 
continuent à se droguer. Souvent seuls et discrètement. 

A ma connaissance rien nôest fait ¨ titre pr®ventif suffisamment t¹t, dans les ®coles ou ailleurs, 
surtout aupr¯s des parents. La plupart dôentre-eux ne savent pas à quoi ressemble un pain de 
cannabis, une pilule dôectasy, une boulette ou un rail de coke. Ils ne connaissent pas les premiers 
sympt¹mes et les indices dôun jeune sous lôeffet de drogues.  

Jôai eu la chance, lorsque ma fille ®tait en ®cole priv®e, dôassister ¨ une s®ance dôinformation au 
Centre du Levant, organisme lausannois accueillant des toxicomanes. Le p¯re dôune ®l¯ve, ®minent 
psychiatre, avait organisé cette rencontre pour les parents et les enfants, action très bénéfique 

Nous posons les questions suivantes à la Municipalité : 
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1. La Ville a-tôelle ou entend-tôelle mettre en place une information sur les drogues, par le biais de 
lô®cole ou par un autre moyen, aux parents et aux enfants d¯s lô©ge de dix ans? 

2. La Ville sôefforce-tôelle de connaître, par des études concrètes, comment un jeune est amené à 
se droguer? Quels sont les premiers lieux, les filières? 

3. La Ville sait-elle combien de dealers de drogue sont actifs sur son territoire et qui ils sont? 

4. La Ville a-tôelle des chiffres sur le nombre de jeunes, souvent discrets, ¨ Lausanne, qui sont 
dépendants de la consommation de drogues et dont la vie a basculé? 

5. Les services sociaux et autres organisations caritatives sont-ils et elles attentifÅveÅs ¨ ne pas 
favoriser et aider des personnes qui appartiennent à des réseaux de trafiquants de drogue? 

Merci dôavance aux repr®sentants de la Municipalit® pour lôattention quôils voudront bien porter ¨ 
cette interpellation, ma dernière en tant que conseillère communale 

Lausanne, le 28 juin 2021 

Réponse de la Municipalité 

Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

 La Ville a -t-elle ou entend -elle mettre en place une information sur les drogues, par le biais 
de lô®cole ou par un autre moyen, aux parents et aux enfants d¯s lô©ge de dix ans ? 

Les programmes de prévention menés dans les établissements scolaires traitent de la question des 
consommations et visent ¨ d®velopper les comp®tences ®motionnelles et sociales ainsi quô¨ 
favoriser lôestime de soi chez les enfants. Cette orientation du travail de prévention contribue à 
prévenir les problématiques de consommations inappropriées. Les infirmières et infirmiers en milieu 
scolaire et médecins scolaires sont formé-e-s au repérage des enfants susceptibles de connaître 
des difficultés en lien avec des consommations inappropri®es et assurent lô®valuation et lôorientation 
requises dans le cadre de ces situations. Depuis quelques années, des présentations pour les 
parents sont données conjointement par une chargée ou un chargé de prévention de la brigade de 
la jeunesse et par la préfète ou le préfet de Lausanne en première partie de toutes les conférences 
des parents des élèves de 8e année (12 ans) organisées par les sept établissements primaires et 
secondaires lausannois. La question des conséquences pénales résultant de la consommation de 
drogues fait partie des sujets qui peuvent être abordés pendant ces présentations. Les thématiques 
abordées se retrouvent également sur le portail internet www.sois-prudent.ch. La brochure Reste 
cool, sois prudent est également distribuée aux parents lors de ces soirées. Pour les élèves, les 
collaboratrices et collaborateurs de la brigade de la jeunesse interviennent chaque année dans 
toutes les classes de 8e année (12 ans) et un certain nombre de classes de 10e année (14 ans). Des 
interventions ciblées peuvent être mises sur pied dans les établissements scolaires en cas de 
besoin. Enfin, les parents peuvent aussi contacter la Commission dô®tablissement1 rattachée à 
lô®cole de leur enfant afin de transmettre leurs pr®occupations et leurs propositions. Des 
conf®rences th®matiques ¨ lôattention des parents sont r®guli¯rement mises sur pied avec des 
intervenantes et intervenants spécialisé-e-s.  

 La Ville sôefforce-t-elle de connaître, par des études concrètes, comment un jeune est amené 
à se droguer  ? Quels ont les premiers lieux, les filières  ? 

La Ville reçoit et examine les études récentes au niveau cantonal, national et international sur la 
consommation de substances psychoactives chez les jeunes. Les connaissances actuelles font 
notamment état de facteurs de vulnérabilité qui peuvent entraîner certains jeunes vers une 
consommation problématique de substances psychoactives. La Ville et le Canton mettent tout en 
îuvre pour que ces jeunes ¨ risque re­oivent lôaide dont elles et ils ont besoin. Le Canton a 
dôailleurs r®cemment pr®sent® les mesures qui accompagnent son nouveau plan dôaction contre la 

 
1 https://www.lausanne.ch/vie-pratique/enfance-jeunesse-famille/scolarite-a-lausanne/conseil-et-commissions-
etablissements. 

http://www.sois-prudent.ch/
https://www.lausanne.ch/vie-pratique/enfance-jeunesse-famille/scolarite-a-lausanne/conseil-et-commissions-etablissements
https://www.lausanne.ch/vie-pratique/enfance-jeunesse-famille/scolarite-a-lausanne/conseil-et-commissions-etablissements
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consommation et le trafic de drogues et une de celles-ci est de « généraliser le repérage et 
lôintervention pr®coce des jeunes ¨ risque ».2 

 La Ville sait -elle combien de dealers de drogue sont actifs sur son territoire et qui ils sont  ? 

Oui, les services de la Ville ont une image assez précise du nombre et du profil des dealers actifs 
sur son territoire. Les opérations de police visent à contenir et réguler ce marché. Il faut toutefois 
noter la relative inefficacité de la pratique judiciaire. En effet, les arrestations ne donnent lieu que 
rarement ¨ une incarc®ration, et quand côest le cas, le dealer concern® est rapidement remplac® par 
un autre. Au final, il en résulte un système non seulement inefficace mais très coûteux, qui 
surcharge le syst¯me p®nitentiaire. Dans ce contexte, lôaction polici¯re la plus efficace demeure la 
présence en rue de manière à prévenir la commission de délits. Cette stratégie est précisément 
celle que le Corps de police a développée et entend renforcer. 

 La Ville a -t-elle des chiffres sur le nombre de jeunes, souvent discrets, à Lausanne, qui sont 
dépendants de la consommation de drogues et dont la vie a basculé  ?  

La Ville ne dispose pas de chiffres pr®cis mais le dernier rapport de 2019 dôAddiction Suisse sur la 
consommation de substances psychoactives des 11 à 15 ans en Suisse montre que la proportion de 
celles et ceux qui consomment des substances psychoactives est restée relativement stable au 
cours des dernières années. Le rapport relève que « globalement, chez les 14 et 15 ans, la 
consommation ¨ risque ®lev® dôau moins deux substances psychoactives a baiss® entre 2010 et 
2014 puis est restée relativement similaire entre 2014 et 2018. En 2018, 17.4% des garçons et 
13.7% des filles de 15 ans avaient consommé à risque élevé au moins deux substances 
psychoactives »3. Ces données ne permettent pas de rendre compte du nombre de jeunes 
pr®sentant une d®pendance car les ®tudes populationnelles ne permettent pas dôidentifier de tels 
diagnostics.   

 Les services sociaux et autres organisations caritatives sont -ils et elles attentif·ve·s à ne pas 
favoriser et aider des personnes qui appartiennent à des réseaux de trafiquants de drogue  ? 

Les dispositifs addictions et aide sociale dôurgence du Service social Lausanne offrent des 
prestations sociales et soutiennent financièrement des fondations et associations pour venir en aide 
à des personnes fortement précarisées, souvent marginalisées et qui souffrent pour certaines 
dôentre elles de probl¯mes dôaddiction. Dans le dispositif addictions, seul le public cible des 
consommatrices et consommateurs actifs de substances psychoactives est accueilli afin de lui offrir 
une aide ¨ la survie et de lôorienter en cas de besoin dans le réseau de soins existant. Dans le 
dispositif aide sociale dôurgence, toutes les personnes pr®caris®es et d®sins®r®es socialement 
vivant à Lausanne peuvent avoir recours aux prestations proposées. Le trafic est interdit et rien nôest 
mis en place dans ces structures dôaide pour favoriser les suppos®s trafiquants de drogues. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Mme Christiane Schaffer. 

Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 6 avril 2023 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

Le secrétaire : Simon Affolter 

Discussion 

La présidente  : ï J'invite donc les interpellatrices et interpellateurs à rester sur place parce que les 
questions ont déjà été posées. J'ouvre la discussion sur ces trois interpellations ainsi que sur les 
trois résolutions qui je rappelle auront un vote nominal. 

Mme Mathilde Maillard (PLR)  : ï Vous dire que le PLR n'a pas l'intention de rouvrir le débat qui a 
été déjà long et bien argumenté il y a 15 jours, simplement vous dire que nous avons modifié nos 

 
2 Principales_mesures_Plan_d_action_deal_de_rue.pdf (vd.ch). 
3 hbsc_bibliographie_342.pdf (page 123). À noter que « le cumul des consommations de substances psychoactives est 
probl®matique ¨ plusieurs ®gards chez les jeunes adolescentĿeĿs. Il est un facteur dôaggravation des risques ¨ court et long 
termes liés à chacune des substances concernées, car il expose les consommateur·trice·s à des interactions dangereuses 
entre certaines substances et accroît le risque de développer, plus tard, une dépendance » (Lafaye, 2016). 

https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/accueil/fichiers_pdf/2021_septembre_actus/Principales_mesures_Plan_d_action_deal_de_rue.pdf
https://www.hbsc.ch/pdf/hbsc_bibliographie_342.pdf
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deux résolutions, dans le sens où la deuxième résolution déposée par Marlène Bérard est retirée, et 
la première résolution déposée par moi-même est modifiée de la manière suivante (M. Tétaz la 
projette) :  « Le Conseil communal demande que la Municipalité établisse, respectivement fasse 
établir, un bilan global sur l'évolution de l'ECS et sur le projet de pilote d'ECS à la Riponne, 
notamment en termes d'atteinte des objectifs de fréquentation de suivi des personnes concernées et 
d'intégration dans les périmètres concernés, puis soumette au Conseil communal, 12 mois après 
l'ouverture de la nouvelle antenne à la Riponne, un rapport-préavis concernant l'ensemble des 
mesures prises et/ou envisagées en matière de lutte contre la drogue. »  

Voilà donc, vous le comprenez à la lecture de cette nouvelle résolution, nous restons sur notre 
position qui était la position initiale du PLR il y a 15 jours. La pérennisation de l'espace existant et la 
création d'une nouvelle antenne nécessitent un rapport-préavis. Cela étant, nous sommes prêts par 
esprit de négociation à laisser, si vous me passez l'expression, un sursis d'une année à Madame la 
Municipale Moeschler pour avoir l'occasion d'établir un bilan ou de faire établir un bilan qu'on a tant 
documenté, qui doit tenir compte de tous les acteurs qui gravitent autour du secteur de la Riponne et 
autour du secteur du Vallon et pour venir devant ce Conseil communal avec un rapport-préavis une 
année après l'ouverture de la nouvelle antenne.  

Et je remercie d'ores et déjà mes collègues de ce plénum qui soutiendront cette résolution.  

M. Valentin Christe (UDC)  : ï Eh bien le groupe UDC n'a pas non plus changé de position et il a 
encore moins changé de position que notre collègue Maillard, dès lors que lui ne va pas modifier la 
résolution que vous lui avez soumise il y a deux semaines n'a pas changé non plus sa position. 
Peut-être qu'on va pouvoir la réafficher, elle se libellait, quoi qu'il en soit, de la manière suivante : 
« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité sollicite l'approbation du Conseil communal par 
voie de préavis avant l'ouverture du local de consommation de stupéfiants de la Riponne ou de toute 
autre infrastructure comparable ». En effet, soutenir une approche quelle qu'elle soit autre que celle 
que notre résolution vous propose, c'est quelque part admettre que les compétences du Conseil 
communal sont violées ou à tout le moins que la méthode municipale d'une certaine manière 
pourrait rencontrer l'assentiment de notre Conseil communal. Ce serait un très mauvais signal à 
envoyer, évidemment, dès lors que je rappelle que cette affaire a été menée en catimini par la 
Municipalité, en mettant totalement le Conseil communal sur la touche.  

C'est donc évidemment une méthode éminemment critiquable et contestable et je crois que la 
résolution qui nous est soumise ici, alors que dans un esprit constructif, peut-être que certains 
d'entre nous s'égareront à soutenir, mais que pour le reste nous allons essentiellement nous 
abstenir, revient quelque part, a posteriori, à réparer le vice initial de ce dossier, le casus belli, qu'on 
rencontre au tout début de cette affaire. Or, il se trouve que de notre point de vue, c'est un vice 
r®dhibitoire, puisqu'on a mis la charrue avant les bîufs et qu'on a agi avant de solliciter 
l'approbation du Conseil communal. On n'arrivera pas à nous faire croire qu'il n'était pas possible de 
déposer un préavis en bonne et due forme dès lors que cette nouvelle structure à la Riponne n'a 
pas pu être imaginée entre la nuit du dernier Conseil communal et le lendemain matin, au moment 
de la conférence de presse, puisque les montants prévus étaient déjà prévus au budget cantonal de 
l'année passée.  

Donc, de ce point de vue-là, il n'est évidemment pas envisageable d'en rester là et puis d'accepter 
cette manière de faire. On nous a dit la semaine dernière que la politique en matière de drogue à 
Lausanne était née d'un consensus ou d'un compromis, je ne sais plus exactement quel était le 
terme qui était utilisé, mais c'était un de ces deux-là. Et il est certain qu'un consensus et un 
compromis, mesdames et messieurs, ça se construit dans la durée. Ça ne s'impose pas par un 
oukase municipal, comme ça a été le cas en l'espèce. Donc dans ces circonstances, nous allons 
évidemment maintenir la résolution que nous soumettons à vos suffrages et pour laquelle je 
demande d'ores et déjà le vote nominal.  

M. Louis Dana (Soc.)  : ï Alors je serai bien plus court que M. Christe et je respecterai plutôt la voix 
Maillard, à savoir une intervention très brève, vu qu'il me semble qu'on a dit déjà passablement de 
choses lors du dernier Conseil sur ce sujet. Pour vous dire que nous rejoignons la résolution 
Maillard, il nous semble que c'est un bon compromis, que nous n'avons d'ailleurs rien à cacher avec 
l'ouverture de cet espace de consommation sécurisé à la Riponne, et que l'existence à venir d'un 
préavis est plutôt, disons, une chose qu'on peut tout à fait accepter. La résolution Bérard est retirée, 
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je n'en parle donc pas, la résolution Christ reste la même, et nos positions restent les mêmes en la 
matière, donc nous la refuserons.  

Mme Gaëlle Kovaliv (EàG)  : ï Je rejoins aussi avec les modifications de la résolution de Mme 
Maillard. Dans le fond, on n'est pas contre, mais on interroge quand même le délai d'un an, donc de 
12 mois, après l'ouverture de cette nouvelle antenne. On se questionne, est-ce qu'un an, c'est 
vraiment suffisant pour faire une étude scientifique ? En récoltant des données, il nous faut entre 6 
et 9 mois pour ensuite, en faire quelque chose de correct. Est-ce que vraiment un an, c'est suffisant 
? On trouverait plus convenable de proposer un délai de 24 mois. Mais on soutiendra la résolution 
de Mme Maillard.  

Mme Clara Schaffer  (VôL) : ï Je tenais à remercier la Municipalité pour sa réponse à l'interpellation 
de Mme Christiane Schaffer, on se félicite que la Ville soit sensible à la prévention de la drogue chez 
les jeunes. Et puis le parti Vert libéral félicite aussi que Mme Maillard propose cette résolution, donc 
on est en faveur. 

Mme Romane Benvenuti (Les Verts)  : ï Il y a deux semaines, lors du débat, on a énormément 
parlé de ce projet en termes de forme, mais moins sur le fond. Et à ce titre, j'aimerais juste encore 
revenir avec quelques mots sur le fond du projet, rappeler toute la pertinence qu'a tout de même 
montré l'espace sécurisé du Vallon durant sa phase de projet pilote : permettre de venir en aide à 
ces personnes, qu'elles puissent consommer dans un espace sécurisé, mais permettre aussi une 
réduction des risques de transmission de VIH et d'abandon du matériel dans l'espace public. Les 
quelques limites qui avaient été pointées par les rapports de ce dispositif, notamment concernant les 
personnes les plus désinsérées, la Municipalité a su y répondre. Sur le fond on souhaiterait encore 
une fois de plus saluer cette démarche proactive de la Municipalité qui va dans ce sens et pour 
conclure sur les résolutions notre groupe acceptera la résolution Maillard ainsi modifiée, mais nous 
refuserons toujours celle de monsieur Christ pour ne pas en fait freiner l'ouverture de cette antenne 
à la Riponne.  

M. Henri Klunge (PLR)  : ï Premièrement je tiens à m'excuser, je nôétais malheureusement pas là il 
y a deux semaines, absent pour des raisons professionnelles, je nôespère pas relancer un débat qui 
a déjà eu lieu. Normalement pas. Déjà je salue le consensus politique qu'on trouve ce soir autour de 
la résolution Maillard et je donnerai tout de suite une prise de position qu'elle vient de me souffler 
pour éviter de reprendre la parole. Par rapport aux 12 mois de délai, effectivement c'est peut-être 
court pour l'ouverture de ce nouvel ECS, mais de la mesure où ce rapport prévoit une étude sur 
toutes les mesures qui ont été prises jusqu'à maintenant et sur les mesures futures qui pourraient 
être prises, il semble que c'est un délai qui reste raisonnable.  

Ensuite, pour ma part, j'aimerais juste m'assurer que dans le suivi des personnes concernées et 
lôintégration dans le périmètre concerné, on pense bien aussi à voir la diminution de l'utilisation de 
l'espace public pour des actes d'injection, dans la mesure où on estime quand même que l'ouverture 
de ces locaux est là pour diminuer ces actes dans l'espace public. J'aimerais être sûr qu'on ait une 
intégration de cet objectif-là dans le futur rapport-préavis.  

Mme Émilie Moeschler, municipale, Sports et cohésion sociale : ï En tout cas, je vous remercie 
pour le débat. La Municipalité a bien pris note de la volonté de ce Conseil de suivre de près cette 
expérience pilote qui est cette ouverture d'antenne à la Riponne et des mesures aussi associées 
avec le travail social en rue, mais aussi l'augmentation des petits jobs. Tout ça s'inscrit dans la 
politique de réduction des risques qui a été votée par ce Conseil en 2016, donc il n'y a pas une 
nouvelle position de la Municipalité ou une nouvelle action. Maintenant, c'est important que ces 
mesures, qui touchent à des problématiques complexes et aussi sensibles tant pour les personnes 
qui consomment que pour leur entourage, les personnes qui côtoient celles et ceux qui sont 
concernés par les problématiques d'addiction, que ces mesures puissent avoir lôadhésion la plus 
large possible. 

C'est pour ça que je pense que c'est important. Je remercie ce Conseil d'arriver vers une proposition 
qui puisse être constructive et que l'administration puisse aussi remplir son rôle avec une phase 
pilote, le nouveau pilote pour l'antenne à la Riponne qui permette d'avoir une évaluation sur laquelle 
on puisse sôappuyer pour revenir échanger dans ce Conseil.  

Pour les questions relevées par M. Klunge : pour les indicateurs que nous prévoyons pour 
l'évaluation, il y a trois groupes d'indicateurs. Il y a le suivi quantitatif de l'abandon de déchets et de 
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consommation dans l'espace public et les WC. Il y a le suivi du nombre de plaintes aussi, des 
riverains, des personnes qui nous écrivent pour faire part des insatisfactions. Et puis le suivi des 
données relatives à l'accueil des personnes consommatrices, justement, notamment dans les 
différentes structures qui côtoient ces personnes. En outre il y aura, et je l'ai déjà dit, ces focus 
groups qui seront d'une part faits avec Unisanté pour voir quelle est l'amélioration de santé des 
personnes toxico-dépendantes et dans quelle mesure ça change aussi leurs habitudes de 
consommation. Enfin une autre étude sera menée avec l'Institut Bas, qui conduira des focus groups 
plutôt avec des riverains, riveraines, des commerçants, des restaurateurs qui seront d'accord de 
s'engager pour faire des retours plus qualitatifs sur l'espace public : comment ça fonctionne, est-ce 
que lôon note une am®lioration é Donc c'est clair qu'on avait pr®vu un pilote de deux ans, une 
année c'est plus court, mais on s'engage à le faire, c'est important pour qu'on puisse avoir ici un 
débat sur la base de données le plus objectivées possible.  

Ensuite, dans ce qui est prévu aussi, je l'avais déjà mentionné la dernière fois, on aura bientôt un 
courrier qui va partir à tous les voisins-voisines, qui va mentionner la page web qui existe déjà ; ce 
n'est pas tout à fait encore optimal, mais on lôa déjà mis à jour avec un formulaire où les gens 
peuvent nous écrire ; on va aussi annoncer qu'il y aura des visites qui seront organisées au Vallon. 
Donc je vous invite aussi à vous inscrire, si ça vous intéresse de visiter des ECS qui fonctionnent 
déjà. Dès le moment où on ouvrira l'antenne à la Riponne, ça dépend de la procédure de mise à 
l'enquête publique, des oppositions, etc, on espère à l'automne, on va de nouveau faire une séance 
d'information publique comme on l'avait fait ici dans ce Conseil, sur place à l'antenne de la Riponne, 
pour que les gens puissent venir échanger, qu'on puisse créer des liens et avoir des 
communications régulières. On va aussi faire une newsletter, donc on essaye de communiquer le 
plus possible autour de ce projet qu'on a mis en place, des mesures qu'on a développées, de 
nouveau dans l'urgence, pour faire face à une situation qu'on estime problématique, et c'est ce qui 
nous a fait procéder ainsi.  

La présidente  : ï Donc, nous allons procéder au vote de ces deux résolutions. Un vote nominal a 
été demandé sur ces résolutions le 2 mai. Est-ce que cinq personnes soutiennent cette proposition ? 
C'est largement le cas, je vous remercie. Donc, nous allons pouvoir voter la première résolution que 
vous avez longuement vue affichée, qui a été déjà lue, donc, je ne vais pas la relire parce qu'elle est 
longue. Donc, les personnes qui l'acceptent votent oui. Les personnes qui la refusent votent non. Il 
est possible de s'abstenir et le vote est ouvert. 
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A lôappel nominal, le Conseil, par 60 oui , 0 non  et 9 abstentions , approuve la résolution de 
Mme Mathilde Maillard.  
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La présidente  : ï Nous allons pouvoir voter la deuxième résolution de M. Valentin Christe. Je vais 
vous lire quand même. Les personnes qui soutiennent cette résolution votent oui, les personnes qui 
la refusent votent non. Il est possible de s'abstenir et le vote est ouvert. 
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A lôappel nominal, le Conseil, par 49 non , 17 oui  et 4 abstentions, refuse la r ésolution de 
M. Valentin Christe.  

 

 
























































































































